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ACCUSATIONS ET EXTRAVA­
GANCES.

Nos adversaires sont bien scandalisés, 
à l’heure actuelle, au sujet des préten­
dues extravagances du parti libéral, de 
son inconsistance et plus particulière-

de cette accusation (rires). Que ce soit 
une accusation très sérieuse contre nous, 
je le confesse ; (rires), mais par le fait 
qu’elle est si sérieuse, elle exige une 
forte preuve corroborative. Il faut plus 
que le seul témoignage de Sir Charles.

Il peut se faire,—malgré que je regret­
terais beaucoup la chose,—que les chefs 
libéraux soient aussi mauvais que Sir 
Charles Tupper, mais ils n’ont pas eu sa 
longue pratique (rires). Pour dire vrai, 
depuis que Sir Charles a assumé la posi­
tion qu’il remplit si bien, celle de chef 
de l’opposition, position dans laquelle je

peser 
" 2209

| lui souhaite longue vie, (rires prolongés) 
I le parti libéral au Canada n’a pas de 
meilleur ami que lui (rires) et j’ai cons­
taté qu’il lui arrivait, comme à tant d'au-

PAS DE PROGRAMME, PAS DE 
CHEF.

.............L’opposition actuelle n’a 
aucune politique définie ; elle n’a pas de 
chef non plus (rires). Ce n’est pas,—je 
dois rendre cette justice à ma vieille 
connaissance sir Charles Tupper,—parce 
qu’il manque de vigueur. Non, pour un 
homme de son âge, je dois admettre

très hommes distingués, d’avoir une 
double personnalité. Quand j’entends 
Sir Charles Tupper tonner contre les 
extravagances, dénoncer la corruption, 
je me surprends à croire que j'écoute 
Sir Charles Jeckyll comme chef de l’op­
position de Sa Majesté et que Sir Char­
les Jeckyll est vraiment indigné de sa 
conduite lorsqu'il occupait, en qualité 
de Sir Charles Hyde, le poste de Haut 
Commissaire et de ministre des chemins 
de fer et des canaux (rires) Une chose 
dont je suis sûr, c’est que c’est pour le 
plus grand bien du Canada, et pour le 
plus grand avantage de son âme que Sir 
Charles Tupper continue à jouer le rôle 
de Sir Charles Jeckyll comme chef de 
l'opposition.(rires et appl.)

qu’il en a montrée beaucoup ; mais 
malheureusement pour lui, il a perdu 
tout contrôle sur ses partisans. Sir 
Charles est souvent plus sage que 
ses partisans ; et j’ai remarqué 
que s’il lui arrive de s’oublier au point 
d’être plus raisonnable qu’eux, il est 
bien vite mis a sa place et rappelé à 
l’ordre (rires et applaudissements). J’ai 
aussi observé que Sir Charles a porté 
contre l’administration présente une 
très grave accusation, enrichie par ses 
adjectifs les plus ronflants. Cet accu­
sation, c’est que les chefs libéraux sont 
aussi mauvais qu’il l’était lui-même, 
(rires). Je ne voudrais pas pour un ins- ! 
tant que vous méconnaissiez la gravité

ment de la mienne, en tolérant ces ex­
travagances. Je vais répéter brièvement 
les accusations qu’ils portent contre nous.

Ils disent que lorsque l’autre gouver­
nement est tombé sa dépense annuelle 
en 1896, était de $37,000,000, ce qui est 
vrai, et que nous demandons pour les 
services de l’année 1900 $43,000.000. 
C’est encore vrai. Ils disent encore que 
nous avons déclaré en 1896 et aupara- 
vaut qu’une somme annuelle de $37 ou

C—tw
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dire que cette assertion a

pays les plus arriérés de l’Europe. De 
plus, comme vous le savez tous, vous 
surtout qui avez fait des affaires dans 
cette Province, la propriété immobilière 
ne se vendait pas. Quelle transformation 
ne s’est-il pas opérée depuis trois ans. 
Car, je vais vous prouver à la lettre 
qu’en disant que les derniers trois ans 
aval ut contribué autant à la prospérité 
du pays que les trente années précé­
dentes, je n’exagerais rien, mais que je 
ne faisais que constater des faits qui se 
trouvent c signés dans la statistique 
officielle.

Avant de toucher à co point je leurs

celles-là,—où le progrès d’un pays en

i.

2170

extravagances, ni les scandales du pont 
Curran et des canaux. Je ne ferai pas 
allusion, non plus, aux iniquités dont 
M. McGreevey a été pendant vingt, ans 
le bon émissaire. Je ne veux pas réveiller

l’année 1806, et que j’examine les eon- dis un mot sur un sujet sur lequel mes 
ditions dans lesquelles le Canada se | paroles ont souvent été citées, savoir, là 
trouvait alors placé, je trouve qu’il est corruption que je disais devoir résultat 
difficile a concevoir que seulement trois d’une grande dépense d’argent. Je dois 
ans se sont écoulés depuis cette époque
Il y a des occasions—et c’est une de pied de la lettre. (Appel.) Je

Ce que je me propose de faire ce soir 
ce n’est pas de ressusciter tons les vieux 
scandales, mais bien d’expliquer notre 
pus tiou aux amis comme aux adversaires 
d’ici ou d’ailleurs. Je vais prendre trois 
points qui frapperont tous les hommes 
d’affaires de ce pays comme quiconque a 
à cœur les intérêts du Canada

Je vais comparer les dépenses des 
deux gouvernements pour les années 
1895 et 1898 qui est la dernière année 
sur laquelle nous avons des données 
complètes. Eu 1896, l’ex-gouvernement 
et M. Foster pour des raisons a lui con­
nues, a mitonné les comptes publics. Il 
a causé un grand toil au service public 
en réduisant les dépenses dans différen­
tes branches non pas d’une façon per­
manente, comme en l’a vu ensuite, mais 
pour un objet temporaire. Son but était

i

ce triste passé, si ce n’est pour attirer 
votre attention sur le fait que le déve- 
loppement qui s'est produit en 1891 dé­
montre surabondamment a ceux qui 
sont familliers avec . la politique de 
quelle mani re les affaires ont été admi­
nistrées depuis 1878 à 1896.

ne me
i rop se pas ce soir de vous exp Set la 

trois ans est plus considérable que celui politique ne nos prédécesseurs, leurs 
des trente précédentes années. Cela 
arrive peut-être une fois dans une géné-

38,000,000, dans h h conditions où se 
trouvait le Cana la, était plus que le 
peuple devrait être appelé à payer. 
C'est encore vrai.

Maintenant je désire déclarer, une 
fois pour toutes que la position que je 
prends est celle-ci : ce que le parti 
libéral prétendait en 1896, étant 
données les conditions existantes, était 
parfaitement vrai Ce qu’il se propose 
de faire en 1900, dans les condition 
actuelles, est également sage et pru eut 
(Appl.) Vu à ce que je me propose de 
vous démon trer.ee soir.

Quant je me reporte par la pensée à

ration ou un siècle, mais c’est ce qui a 
eu lieu pour le Canada durant les trois 
dernières années. (Appl.) Je ne pré 
tends pas que ce résultat soit dû exclu­
sivement à l'influence du parti libéral ; 
mais j’affirme qu’il faudrait être plus 
qu’insensé p>ur ne pas voir a chose, 
plus que poltrons pour ne pas la recon 
naître et agir en conséquence. (Appl.) 
Avant de terminer, je zous prouverai 
que toutes ces accusations d'infamnes ex- 
travagances portées contre nous, non 
seulement sont déplacées dais la bouche 
de ceux qui les proferont, mais qu'elles 
sont aussi dépourvues de t ni ■'de­
ment.

t ‘ d notre c mmerce était tombé au 
d ier degré ■ notre population ne 
s’augmentait que dans la proportion des

Arrêtons-nous un instant pour nous 
rappeler ce qu'était le Canada il y a trois 
ans.

En 1896, lorsque le parti libéral s’op­
posa avec tant de raison à une grande 
dépense, c’était à un moment où le 
Canada, depuis q ‘il était devenu une 
nation, depuis l’époque de la Confédé­
ration, avait le plus senti le besoin 
d’être économe. Nous étions ménacés 
ei 189 !’un énorme déficit, le volume

a ′" -n os
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une opinion sur h vérité ou la faus-

Ici, je demanderai à vous on à mes

SON

in

2

e ce soir 
les vieux 
ter notre 
versaires 
idre trois 
hommes

cuiique a

troisième lieu, j’ap­
pliquerai ce que l'on appelle le tes-

1er, que jamais aucune administra- 
| tion conservatrice n’avait même rê-

—

....

g

militaires et réfusa de solder la paie an­
nuelle. C'était une chose regrettable, car 
on le sait, une milice non exercée, ne 
vaut pas mieux que si nous n’en avions 
pas du tout ; et, le résultat de cette 
fausse économie fut de jeter la démora 
lisation chez la moitié do cette force 
Cela aurait été justifiable dans le cas de

côtes de l'Atlantique, sujets aux intern | 
péries du climat et aux rages des ten- 
pètes. Si vous ne les entretenez as

que le résultat sera

uses des 
s années 
are année 
données 

ernement 
a lut con- 
iblics. Il 
ice public 
1 différen- 
açon per- 
rite, mais 
but était

rait peut-être été une ”;""*'•, Mais qui adversaires" qui m'écoutent, qu’est” conque possède un peu d expérience en ,.1 1 „
fait de milice sait qu’il vaut autant rc ce. qu ils pensent que. nous allons 
trancher tout le crédit plutôt que de faire des 58 ou 59 millions que nous 
démoraliser une branche du service. demandons pour 1900 ; je lour de-

Le second expédient auquel nos ad manderai également quoi est le 
versaires eurent recours ne valait pas montant qui se trouvera ajouté à 
mieux que le premier. noire dette fixe quand ces dépen-

Nous avons de tous côtés, dans le Do- ! ses auront été faites ? Sans doute, 
minion, d'énormes travaux publics, vous avez tous entendu dire que 
Beaucoup d entre eux sont situés sur les cette dépense est la plus monstrueu- 
cotes de 1 Atlantique, suiets aux intern l se dont on ait jamais entendu par-

1

te " per capita ”, et je ferai voir 
; comment, d’après notre population, 
nos dépenses peuvent être compa­
rées avec celles de nos adversaires. 

| Sur ces trois points, il sera facile 
pour tout le monde de se former

pour 1897, et comparons-les avec

Prenons maintenant comme se-

do dissimuler l’énorme déficit en face vous verrez । 
duquel il se trouvait. En premier lieu frappant. En 
il retrancha l’item destiné aux exercices -

avec nos dépenses de 1898 Ce sera ! F onrtnei nœ SFatisEiCRERs sont 
le premier point sur lequel je vous correctes, s’il faut ajouter foi aux 
invite a juger de la prudence et de | retours du département de l’immi- 
1 economic . avec lesquelles nous | gration, le montant des intérêts sur 
avons administre les affaires. notre dette, aurait été augmenté de

je leurs 
uel mes 
avoir, là 
résultat 
Je dois 

ouvée au 
a ne me 
p ser la 
rs, leurs 
du pont 
erai pas 
tés dont 
ingt ans 
réveiller 
r attirer 
le déve- 
1891 dé- 
eux qui 

ique de 
té admi-

convenablement, vous les exposez à une , , .
ruine complète, ce ui rendra néces aire I vé une énormité pareille.
à votre successeur de dépenser des som Eh bien, je le répète, de Combien 
mes bien plus c ns idérables que p ur pensez-vous que la dette a été aug-
des réparations ordinaires. C’est ce montée depuis 1897 à 1900 ? Pen-
qui serai arrivé si on les avait réparées sez-vous que ce soit d’un million ?
en tempi convenable Non, les dépenses | De trois quarts de million ? d’un
pour cette branche furent - rognées, lais-demi million î L’augmentation to- 
saute ainsi, un fardeau plus lourd à leurs tale ajoutée à la dette par « gou- 
CM là une autre source de dépen- yernement extravagant a été, entre 

ses a laquelle M. Foster eut recours les calculs de M. p ' pour la
pour arriver à balancer son budget, première année, et ceux de M.Fiel-
J ni donc raison de ne Pas vouloir ding, la dernière,—de $65,000,accepter comme correcte la compa- plus de un centin
raison des, dépenses avec 1896, et de tête sur notre population. (Longs
prendre l’année 1895, la dernière applaudissements.) Pour votre in- 
dont le gouvernement conservateur formation, j’ajouterai que durant 
soit responsable, pour la comparer - - -

nécessité absolue, ou si l’on avait cruseté des accusations portées contre 
prudent de réduire la force militaire, nous.
Dans de pareilles circonstances, cela au-1 -

-

COMPARAISON DES ESTIMES $2.11 par têe. En 1900. en prenant 
- _ • une augmentation de $65,000, lin-

cond point, les estâmes de M. Foster te D. sera que de *2.00 par tete:

pe. De 
us, vous 
res dans 
nobilière 
urination 
rois ans. 
la lettre 
। rois ans 
rospérité 
is précé • 
s que je 
s qui se 
atistique

J-“Y

"1
ceux qui ont été votés pour 1900, et 

-
y___________ ^^^.^________ G . _ __
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c’est la coutume de tous les gouver- 
nements de présenter à chaque ses­
sion des estimés supplémetaires, et, 
ces estimés, depuis bien dos années, 
mt toujours été très élevés. A la. 
session de 1896,fai souvent deman­
dé à M. Foster do soumettre ses es­
timés supplémentaires, mais tou­
jours en vain.il est vrai que M.Fos- 
ter, ne pouvant plus faire passser ses 
estimés principaux, avait un pré-

| * 
| ,

mais payer. Or,je vous le demande :
.--) at •' cal “ : ■ s : > ; i g -

delà de $4,000,000. Tl n’y avait pas | (Appl.)
de doute qu’à venir jusqu’à 1896 | Je vais maintenant vous donner 

.; au sujet de l’assertionnotre population n’avait guère aug- de létails 
mente depuis le recensement de que j’ai faite tout à l’heure.
1891 ; nous avions de lourdes obli­
gations à rencontrer, le volume de cornent tÀs intéressant, 
notre commerce avait considérable- | pluieurs d’entre, vous le 
ment diminué. Bref, la perspective 
était dos plus sombres.

C’était le temps alors pour ces 
journaux dont je viens -de parler.de 
tenir le langage qu’ils tiennent au­
jourd’hui ; ils auraient eu raison 
de dire alors que l’ex-gouvernement 
jetait l’argent aux quatre vents, 
qu’il était imprudent, qu’il accumu­
lait des dettes qu’il ne pourrait ja­

de ce qu’a obtenu Ontario.
Vous connaissez à présent l’énor­

mité de nos dépenses. Ne serez-vous 
pas surpris d’apprendre qu’en dé­
duisant les comptes en compensa­
tion des dépenses du chemin de fer 
Intercolonial et celles pour le Yu­
kon, en d’autres termes, le fonds 
d’amortissement que nous payons, 
et que nos adversaires ne payaient 
point, les estimés de M.Foster, pour 
3897, étaient absolument égaux à 
ceux de M. Fielding, pour 1900 ? 
Avant de vous donner les détails, 
laissez-moi ajouter un mot.

Ces estimés de M. Foster furent 
soumis dans la première partie de 
1896, à une époque qui aurait dû 
faire comprendre au gouvernement 
la nécessité d’agir avec une extrême 
prudence. En effet, nous venions de 
terminer 1895 avec un déficit d’au-

lation, d’après les informations les 
plus autorisées, est d’au moins un 
de mi-million de plus qu’elle n’était 
en 1895. (Appl.) Le volume de 
notre commerce, tout compris, a 
augmenté de cent millions depuis 
1895. (Appl. renouvelés). Notre re­
venu total, en autant que nous pou­
vons l’estimer, est d’au moins cin- 
quante millions de plus qu’il n’était 
en 1895. Cependant, les mêmes gens 
qui en 1896 ne voyaient rien de con­
damnable chez un gouvernement 
conservateur qui demandait les 
énormes estimés que nous connais­
sons ou, du moins, qui se prépa­
raient à les demander, ne voient au- 
cune excuse pour un gouvernement 
libéral, dans les conditions que j’ai

Vous ayez pu lire dans le “Mail", ont-ils protesté, ont-ils condamné 
dans la Gazette , dans le "Star", un seul acte de l’ex-gouvernement I 
ces roquets du parti, combien nos (Apj>l.) Non jamais et aujourd’hui, 
dépenses avaient été immenses, ils ont des crises hystériques à pro- 

monstrueuses. Ils sont frappés de pos de ce que nous faisons, 
terreur à l’idée surtout, qu’en outre UN SURPLUS DE $5,000,000 
de dépenses ordinaires, nous ayons , , . . „ , .
demandé six ou sept millions im- Lt,quand ont-ils ces crises î C’est 
putables au capital pour le complè- au moment ou, au lieu d avoir un 
tement de nos canaux et de nos che- dé icit de $4,000,000 comme on 1895, 
ming de fer ' i nous avons un surplus de $5,000,-

Une voix.—Combien Québec nu- 000 1 (Appl.) Notre revenu brut 
ra-t-elle ? pour 1899 sera de quarante-six mil-

Sir Richard. — La province de lions, au moins, contre trente-qua- 
Québec recevra à peu près un tiers tre gui a été en 1895 ; notre popu-

exposées, pour demander une dé­
pense dont chaque centin devra 
profiter au peuple du Canada.

6



un surplus de cinq millions, et ce que

versaires et seulement $729,000 sous

poidy

damné 
ment I 
rd’hui, 
à pro­

donner 
ssertion

etit do- 
Comme 
savent, 
gouver- 
[ue ses- 
res, et, 
années, 
. A la 
deman­
ses es- 

; tou-
M.Fos- 

iser ses 
i pré­

sous nos ad-

texte technique pour ne pas livrer I millions de plue quo noe adversaires 
les autres. Toutefois, nous sommes | ne furent pus appelés à payer, vous 
certains qu’ils étaient sous la consi- verrez qu’en additionnant toutes ces 
dération dos ministres : la chose cir- diverses sommes que je viens d'énu- 
culait dans les couloirs de la Chain- mérer, M. Foster et ses amis étaient 
bro et a transpiré plus d’une fois, disposés, en 1896, à demander pour 
Il y a plus encore : durant les éiec- ! les services de 1897, $58,490,000.06- 
tions de 1896, nous nous sommes sou- | duisons des estimés de M. Fielding, 
vent trouvés en présence de noe ad- ces trois items que j’ai retranchés, 
versaires qui affirmaient que le gou- et il y a à peine un million de diffé-

que $1,399.000 ou $23,000 de moins. 
Pour les pêcheries, nos adversaires 
ont dépensé $443,000 contre nous 
$441,000. Pour l’immigration et les 
quarantaines, ils ont dépensé $300,- 
000 et nous $100,000. augmentation 
de $100,000 ; pour les sauvages 
$955,000 et nous $952,000. La légis-

),000
I C’est 
oir un 
n 1895, 
55,000,- 
u brut 
ix mil- 
te-qua- 
। popu- 
ns les 
ins un 
n’était 
le de 
pris, a 
depuis 
Ire re- 
is pou­
ls cin- 
n’était

as gens 
le con- 
lement 
it les 
onnais- 
prépa- 

ent au- 
nement 
tue j'ai 
ic dé- 

devra
Janada.

tion de $200,000. Pour les phares et 
le service des côtes ils ont dépensé 
$475,000 contre nous $474,000 ; pour 
la milice en 1895 $1,574.000 contre 
nous $1,514,000 ; la police mon­
tée, $646.000, contre nous $865,- 
000, qui comprend les dé- 
penses énormes que nous avons dû 
encourir pour le Yukon ; pour le 
service océanique et des rivières

vernement. conservateur était prêt rence entre ce qu’il demandait, avec 
à faire ceci et cela. Quand nous leur un surplus de cinq millions, et ce que

de quatre millions devant lui. 
(Longs appl.)
J’ai quelque chose encore de fort in- 

téressant à vous exposer et qui suffi­
ra, ajouté au reste, à vous faire voir 
combien sont fondés les reproches 
que l’on fait au gouvernement ac­
tuel d’être extravagant. C’est un 
état comparé des dépenses ordinai­
res pour les années 1895 et 1898. Il 
établit qu’en déduisant ce qu’on ap­
pelle les dépenses incontrôlables 
pour 1895 l’ex-gouvernemont a dé­
pensé pour l’administration de la 
justice $755,000. Nous avons dépen- 
sé de ce chef en 1898 $765,000, soit 
une augmentation de $10,000. Le 
gouvernement précédent a dépensé 
sous le titre de gouvernement civil 
en 1895 $1,422,000 et le gouverner

Spot ."— “ i ;

demandions d’en faire la preuve, ils 
nous disaient qu’elle se trouvait dans 
les estimés supplémentaries que M. 
Foster devait soumettre à la Cham­
bre. Si ces estimés n’ont pas été sou­
mis, il n’en est pas moins vrai qu’ils 
existent encore, car j'ai la bonne for­
tune d’en avoir une copie entre les 
mains (rires). J’ai aussi l'estimé 
principal de M. Foster qui s’élevait 
pour l’année 1897 à la somme do 
$38,358,548 ; j’ai aussi ses estimés 
supplémentaires qui étaient de $4,- 
600,000 ; j’ai encore la déclaration 
de M. Foster qu’il lui faudrait pour 
dénenses imputables au capital $2,- 
819,000 ; j’ai égalment la liste des 
subsides aux chemins de fer qui s’é­
lève à $2.772.000 : j’ai une liste des 
chemins de fer de l'Tle du Prince- 
Edouard, sapt branches, formant un 
réseau de 127 milles qui, j’en suis 
sûr, sons l’administration de sir 
Charles Tupper, n’auraient jamais 
pu être construits à moins de deux 
millions et demi : j’ai encore la dé­
claration que le gouvernement était 
prêt à voter $1.650.000 pour le che- 
min da fer du Nid du Corbeau, et 
lui prêter en sus une grosse somme . — — ——,.
d'argent. Bref, j’ai la déclaration que lation a coûté $941,000 
s’il lavait v. le gouvernement, au-

M. Foster réclamait avec un déficit

le régime libéral, soit une diminu-

ment du jour n’a dépensé en 1898

rait ajouté $750,000 par an aux dé­
penses nour un service rapide sur 
"Atlantique.
BUDGET DES CONSERVA-

TEURS : .$53,000,000 !
Si, maintenant, vous vous rappe­

lez les comptes en compensation dont 
je vous ai parlé au sujet du Yukon 
et de l’Intercolonial, du fonds d'a- 
Amortissement, ce qui équivaut à trois

7



8

1fail les
nos prédéces- 1

tiona comportant une dépense aussi
CONTRASTE DANS LES 1

i

I

A

l ronds, $800,000, et, pour les chemins
de fer et les canaux, nous avons dé-

versaires. Cela comprend le prolon-

P

1 
i
1
1

élevée que celle que noua deman- 
DEPENSES dons pour 1900, bien que la situa-

1897.
Il n’y a rien de plus pénible dans 

l’histoire du Canada que l’état de

$205,000 contre nous $140,000 ; pour ; $1,100.000»; pour intérêt provenant 
les pénitenciers $449,000 contre nous | de placement du fonds d'amortisse-

1

$190,000.
Voilà ce qui constitue, en grande seurs en 1895 en dépensant un mil- 

partie, ce que nous appelons les dé- lion de moins qu'eux. (Appl.) 
penses contrôlables. Nous allons Je viens donc de vous démontrer 
voir à quoi résultat tout cela nous clairement deux choses : lo qu’en 
conduit. 1897 on avait préparé des résolu-

! •

$366,000 ; pour les travaux publics; ment $177,000 ; des revenus des che- 
—ce chavitre sur lequel nous som- mins do fer crédités au prolonge- 
mes supposés avoir été si extrava- ment do l'Intercolonial à Montréal, 
gants, —- ils ont dépensé $1,742,000 ; $282,000. Donc, sur les $1,672,000 
contre nous $1,701,000 : pour les que nous avons dépensées, nous 
chemins de for et les canaux impu- | avons retourné au public $1,559,000. 
table au revenu, $252,000 contre | En résumé,

mêmes services que

"eg ague

nous avons

gement de l'Intercolonial et d’autres 
dépenses de même nature. Ce sont là | 
toutes nos dépenses extra : elles se 
sont élevées à $1,672.000, c’est-à-dire probabilité de 800,000 de plus qu’en 
une augmentation d’environ $700,- 
000. En retour, nous avons touché 
les sommes suivantes ; du Yukon

Iront que l’augmentation de no- 
_______ __________,____________ tre population durant les 

pensé $345.000 de plus que nos ad- trois dernières années a été plus con- 
versaires. Cela comprend le prolon- sidérable quo jamais auparavant.

Notre population en 1898 était donc 
de 3 ou 400,000 plus élevée qu’en 
1895 et en 1900 elle sera en toute

. ' tion du pays réclamait alors bien
Je désire faire le contraste entre 1 plus de prudence ; 2o que 

les dépenses actuelles pour une an-1 pour un service pour lequel il 
née, 1895, où elles ont été assez rai demandait $38,132,000 en 1895, nous 
sonnables avec nos dépenses pour l’avons exécuté en .1898 pour environ 
1898, c’est-à-dire trois ans plus tard, I un milion de moins.
quand nous avions à pourvoir pour
une population beaucoup plus consi- TAXATION EN PROPORTION 
dérable. .. . . DE LA POPULATION

Leurs dépenses en 1895 se sont éle­
vées à $38,13 2,000 et en 1898 nous Quiconque a suivi le mouvement 
t’avons dépensé que $38,832,000, ou de notre population, admettra que 
une augmentation de $700,000. Com- jusqu’à 1896, elle a augmenté très 
ment expliquer cette augmentation ? | peu, pas plus que dans les dernières 
Par le fonds d’amortissement lequel, années de la décade de 
comme vous le savez, consiste à pren- 1881 à 1891. D’après ces 
dre dans une poche pour mettre dans données, notre population en 
l’autre. En octrois à l’agriculture et 11897 ne devait pas excéder 5,100,000. 
pour aider au développement de no- Depuis lors, nous avons raison de 
tre commerce, nous avons dépensé | croire que notre population a aug- 
$105,000 de plus que nos adversaires menté du double ou du triple quelle 
et pour l’immigration $65,000 avec | ne l’avait fait en 1896. Tous ceux 
les résultats excellents que vous | qui ont voyagé et qui ont vu l’aug- 
connaissez. | mentation de nos cités et de nos vil-

L’administration du territoire du les ; tous ceux qui ont parcouru le 
Yukon nous a coûté en chiffres Nord-Ouest, en particulier, admet-

ni a

" "" WE
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hommes d’Etat indiquent deux eau-

nation et de la diminution du far-

pour admettre qu’il est infinimen

qu'ils proposaient d’ajouterse

Corbeau.au
LA POLITIQUE NATIONALE

moi-même, qu’il ne fallait pas dé-

ni

que ses habitants l’auraient désiré ; 
je ne pense pas que pendant ces six 
années, vous ayiez vu autant de bâ-

drait au moins douze millions, pro­
bablement davantage. A part cela, 
nous découvrîmes qu’il faudrait qua-

deau qui pèse sur le peuple : c’est, 
si les circonstances le permettent, 
la réduction dans les dépenses, ou 
co qui vaut mieux encore, ce qui est 
plus patriotique, l’augmentation du 
nombre de ceux qui contribuent au 
revenu.

Je désire déclarer que je n’ai ja­
mais entendu déclarer à aucun chef

h motel t. 
006

s’expatrier pour aller chercher du 
travail aux Etats-Unis, mais qu’au 
contraire nous verrons ceux qui 
nous ont quittés, revenir et peupler 
les vastes régions de nos territoires. 
AUGMENTATION DE LA PO-

PULAT IO N
Je désirais vous démontrer que, 

d’après l’augmentation do la popu­
lation, les dépenses ont été raison­
nables, si l’on considère qu’une 
grande partie de ces dépenses se 
trouve compensée par des recettes. 
L’augmentation de notre population 
s’est maintenue en proportion de nos 
dépenses. Les économistes et les

On me demande ce qui est advenu |
de la politique nationale ? Te crois_____________ ___ _____ __ ___
que les citoyens de Toronto depuis penser dans un pays comme le 18- 
1890 à 1896 pourraient vous en dire I tre pourvu que ces dépenses fussent 
quelque chose, (rires et appl.). Pen- ' utiles et fructueuses. Non. ne contre

ques localités, comme quelques indi­
vidus ont pu en profiter, mais la na­
tion elle-même n’en a retiré aucun 
bénéfice, et, la preuve de ce que j’a­
vance, c’est que de 1881 à 1891, 
quand elle était en plein épanouis- 

। sement, le Canada n a jamais pro- 
| gressé aussi lentement.

LA DETTE NATIONALE

choses révélé par le recensement de 
1881 à 1891, c’est-à-dire pendant 
toute une période où le parti con­
servateur occupait le pouvoir. Qu’ar- 
riva-t-il alors ? Environ un demi-

Sep)mmmend "28,

Il suffit de réfléchir un instant •
___ __ quil est infiniment | tre millions pour payer les subsides 
plus avantageux pour le pavs de dé-1 qu’ils avaient votés à certains che- 
penser 40 ou 42 millions par an avec, mins de fer, et cela, qu’on le remar- 
une population de six à sont mil- ' que bien, sans tenir compte de ceux 
lions, que de dépenser 35 millions qu’ils se proposaient d’ajouter n 
avec une population de cinq mil- ! 1896, ni de la dépense pour ceux de 
lions. (Appl.) l’Ile du Prince-Edouard et du Nid

libéral, et je ne l’ai jamais soutenu

ses déterminantes du progrès d’une I qui a mentionné ce fait insignifiant 
nation et de la diminution du far- que nos prédécesseur nous laissaient

million do notre population qui au- tisses en construction dans Toronto 
rait dû rester au Canada, nous quit- que durant les dernières semaines, 
ta peur s’en aller aux Etats-Unis. (Appl.) La politique nationale était 
Aujourd'hui, le courant a changé une admirable invention pour per- 
pour de bon et j’espère que nous ne mettre à Pierre de voler Paul, 
verrons plus le désolant spectacle (Appl.) sans apporter aucune diffé- 
d’un million do Canadiens forcés de rence à la richesse générale. Quel-

des obligations au montant de seize 
millions ! En prenant le pouvoir, 
nous avons constaté que pour ter­
miner les travaux commencés dans 
les canaux alors en progrès, il fau-

i .)

Disons un mot de la dette publi­
que. C’est un sujet plein d’intérêt 
sur lequel l’attire l’atetntion de ces 
journalistes qui dans leurs diatri­
bes dans le " Mail ”, la " Gazette" 
et le “Star”, nous ont accusés de l’a­
voir augmentée. Tl n’y en a pas un

provenant 
mortisse- 

$ des che- 
prolonge- 
Montréal, 
$1,672,000 
îs, nous 
1,559,000.

fait les 
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. profit pour le peuple ; ce que nous
avons

|

Je ne prétends pas que ces beaux

tour des concessions de la plus hau­
te importance pour le nord-ouest, 
pour nos manufacturiers et nos ar­
tisans. Quel a été le résultat ? Der-

quoi nous avons toujours protesté 
avec raison, c’était la dépense de

dépenses qui sont faites doivent être 
fructueuses.

trav 
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vat

rant les derniers trois ans les reve­
nus de la douane seule, à la Colom-

DEPENSES AU NID DU COR­
BEAU

fait d’hypothéquer les vieilles pro­
vinces au profit des nouvelles, quand

r

y uy « wegge eans

I construction de ce chemin avait dé- 
I veloppé la valeur de ce territoire 

millions après millions sans aucun ' pour au moins trente ou quarante 
3 millions de dollars, au plus bas chif- 

toujours condamné, c’a été le fre, en lui 'donnant un débouché. 
(Appl.) 11 me démontra qu’en cons­
truisant ce chemin de for nous 

leurs terres dont nous espérions ob-1 avions développé des industries qui 
tenir une compensation étaient si | produiront trois ou quatre millions 
sacrifiées et données en cadeau. en gages et en achats de matériaux

PRUDENCE ET ECONOMIE

nièrement, j’apprenais d’un homme i. — ----------  -- -=- --
qui connaît très bien ce pays que la i résultats soient une excuse pour l’ex-

nécessaires pour cette entreprise, les- 
ADMINISTRATION DU quelles industries seraient restées

KLONDIKE lettres mortes sans la construction 
1 de ce chemin de fer.

Vous désirez savoir comment le | L’intérêt sur ces $5,300,000 est 
parti libéral a rempli son devoir de de 80 à $90,000. Or. les recettes 
ce côté, n’est-ce pas ? Eh bien, je । que nous retirerons tant de la douane
vous invite à comparer notre admi- que de l’accise seront en toute proba- 
nistration du Klondike avec celle du | bilité de 500 à $600,000 par an. Dans 
Nord-Ouest par nos adversaires, deux ou trois ans, disons cinq ans 
Dans les deux cas, un grand avenir au plus, les recettes de la douane 
nous était ouvert, un immense hé- | et de l’accise provenant de la cons- 
ritage était placé à la disposition du ! truction de ce chemin nous rembour- 
Canada. En prenant l’administration j seront amplement jusqu’au dernier 
du Yukon nous avons été obligés d’y j centin que nous y aurons dépensé, 
dépenser de grosses sommes d’ar-1 Voilà ce que j’appelle de la saine 
gent, mais jusqu’ici le Yukon n’a économie politique ; voilà ce que 
pas coûté un centin au reste du Ca- j’appelle une sage dépense. Je pré- 
nada ; jusqu’ici tout ce qui a été dé- tends que si je nuis, au moyen de 
pensé au Yukon a été prélevé sur les j $90,000 que j’aurai dépensées, faire 
exploitations de mines dans ce pays, tomber dans le trésor 500 ou $600,- 
c’est-à-dire sur des étrangers qu’il n’é- 1000 par année, j’aurai fait une tran- 
tait que juste de faire contribuer à saction avantageuse pour le pays, 
notre revenu. Comme je 1 ai déjà (Aprl.) Comment se fait-il que du­
dit nous prétendons que toutes les -

bie britannique, se sont élevés d 
I un million à deux millions et quart f 
C’est qu’une grande partie de ce 
montant provient du développement 
du Klondike, grâce au développe-

======= 

tion de cette voie, environ $3,000,-que suffisant pour paver "interet 
000 ; mais nous avons obtenu en re- sur le capital dépensé pour la cons-

- - - - truction de ce chemin de ter.

" - . aa mrga
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Mais, me direz-vous, admettons

avant cela ? | vaincu qu’avant peu d’années, les

'- la moitié.

SUPE-

.
MIE

Tl est une autre source de richesse 
pour nous à laquelle, je n’ai pas en-

lif dé- 
ritoire 
liante 
3 chif- 
ouché.

cons- 
nous

38 qui 
illions 
ériaux 
ie, les- 
testées 
action

beaux 
r l'ex-

RIEUR A CELUI DES 
ETATS-UNIS

les années 1897, 1898, 1899, l’addi- | 
tio totale à notre dette se monte sen-1 
lement à $5.528,000. soit un tiers du | 
montant qui a été ajouté à 1a dette 
nette du capital pendant les années 
1894 1895 et 1896, par les conser­
vateurs. (Appl.)

sidérable, plus nous devons être pru­
dents et sages eu faisant des dépen­
ses ; mais je soutiens que c’est

dépenses totales ont été bien plus 
considérables que d’habitude, et ce- 
pendant, nous n’avons ajouté qu’un 
million à notre dette. (Appl.) Si,

ses revenus ont soudainement dou- | dire que ces augmentations seront 
blé, ne serait-il pas justifiable de | permanentes ? Ici, j’admets qu’il 
faire des dépenses qui auraient pu | faut un peu compter avec les cal- 
lui paraître absurdes auparavant ? ! culs et l’imprévu : tout de même, 
Si un marchand voyait tout à coup j mon opinion personnelle est que 
son capital doublé, ne serait-il pas ; nous n’avons fait qu'effleurer jus- 
justifiable de se jeter dans des eu- | qu’ici les vastes dépôts de minérais 
treprises qui auraient été téméraires 1 que possède le Canada. Je suis con-

travagance ou le pillage : non, au 
contraire, plue notre revenu est con-

aucuno façon une
notre dette, nous trouvons que dans

en 1895, ils ont ajouté $5.891,000 à encore pour le manufacturier, pour 
la dette ; en 1896, $5,422,000 ; et, en l'artisan et pour le cultivateur qui 
1897, le gouvernement actuel a ajou- fourniront leurs produitts pour la 
té en tout $3,041,000 à la dette net- | consommation à ces mineurs. Ce se- 
te du capital ; en 1898, $2,417,000, ra une augmentation de cette riches: 
dont $930,000 étaient simplement ! se dont je viens de parler, même si 
l’escompte à 2} par cent sur un em- la somme que j’ai mentionnée n’etait 
prurit négocié cette année-là par M. que ‘ la moitié, 
Fielding. Cette année, dont les opé­
rations sont maintenant closes, nos |

tributaires. Jusqu’ici, nous avons 
surtout employé le charbon pour la 
force motrice ; mais il y a de for­
tes misons de croire que ces immen­
ses pouvoirs d’eau que le Canada 
possède deviendront bientôt une 
source de richesse peut-être plus 
grande que celle que nous attendons 
de nos mines.

maintenant, nous déduisons. l’es­
compte sur l’emprunt, qui n’est en ;

‘0 est 
cettes 
ouane 
proba-
Dana 

q ans 
ouane 
cons- 

abour- 
ernier 
pensé.
saine 

e que 
e pré- 
en de
faire 

$600,-
। tran- 
pays.

le du- 
reve- 

olom- 
vés d 
uart ! 
de ce 
ement 
loppe- 
lay et 
par le 
1 Nid 
e Tac- 
t plus 
ntérêt

cons-

. . une i que nos importations et nos expor-
justification pour le parti libéral de | tâtions aient été énormément aug- 
faire des dépenses pour les objets | mentées : admettons que nos reve- 
qui le méritent. Si l’un d’entre vous | nus soient pour le moment augmen- 
s’apercevait qu’au bout de trois ans tés, avez-vous de bonnes raisons pour

un, qui nest en core fait allusion, ce sont les pou- 
augmentation de voirs d’eau merveilleux qui se trou­

vent le long du St-Laurent et sur sea

NOTRE COMMERCE

Au sujet du capital et des dépen- i produits des minéraux de toutes 
ses, je désire attirer votre attention sortes, le fer, l’or, l’argent, le nikel, 
sur deux ou trois faits significatifs les mines de charbon, que nous pos- 
qui démontrent combien est ridicule | sédons dans le pavs, vaudront cent 

* l’accusation portée contre le gouver- millions de piastres. Il n’est pas be­
llement d’avoir augmenté les- char- soin de dire quelle immense source 
ges sur le capital. En 1894, nos pré- de richesse ce sera, non seulement 
décesseurs ont ajouté quatre mil- | pour 1 mineur, le capitaliste, qui 
lions et demi au compte du capital ; place son argent dans les mines,mais

RICHESSE ENORME DU CA­
NADA

et . a WWNN 
ppyreem.
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tinction entre un revenu élevé et un

dépenses année par année,aux nous

ils au peuple le fait que pour cha­
que piastre que nous avons ajoutée
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imposer. des droits plus considé-
| rables sur les marchandises améri-

au 
sé 
dé 
Dt 
un 
I? 
ho 
sei
am 
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pu

w." “ ri

sujet que les marchandises soumises 
aux droits importées par nos voisins, 
en 1898, se sont montées à $396,844,- 
966, représentant un percentage de 
52. Or, le percentage sur les mar­
chandises importées en Canada est 
seulement d’un peu plus de 28 par |

Il F

tarif protecteur élevé. Le nôtre est
un revenu élevé, c’est vrai ; mais il —- wc puroc- --------... uco, -.......-
n'y a jamais eu un tarif protecteur en avons retiré l’équivalent et nous 
so"S lequel nos importations aient | l’avons placé dans le trésor comme 
augmenté autant dans une seule an- | la chose est arrivée pour le chemin 
née. Voyez le tarif américain à la de fer Intercolonial ? Pourquoi ca- 
suite de l’adoption de la loi Ding- chent-ils qu’une grande partie de

a été limitée aux

pour une raison qui frappera tout 
in existait pas de

élevé. H est facile de faire la dis- 000,000 ? (Appl.) Pourquoi cachent-

Esta

d’une question dont on a beaucoup 
parlé, c’est le fait que notre tarif 
actuel est un tarif protecteur très

r

ley, et vous constaterez que leurs i l’augmentation dans les dépenses est 
importations sont tombées de $750,- I due aux sommes qu’ils nous a fallu11

-jpnaia.a -

Peut-être trouverez-vous intéres- ; 000,000 à $700,000,000. N’oublions 
sant si je compare pour un moment pas. non plus, qu’en préparant le 
le volume du commerce du Canada tarif, nous pouvons, au moyen* 
avec celui des Etats-Unis ; vous d’un tarif de revenu élevé 
verrez que nous n’aurons pas occa- ° "
sion de rougir. ' ; ladico sui e iuiclaliuises aller-

Ces jours derniers, j ai reçu les caines, sans en empêcher l’importa- 
détails concernant le commerce des tion, que sur celles venant d’Anglo- 
Etats-Unis pour l’année 1899.Leurs | terre (Appl.) Les importations amé- 
exportations ont été do $1,924,000, ricaines seront frappées, comme taxe 
000 et leurs importations de $697,- | de revenu, de droits plus élevés que 
000,000, sur lesquelles ils ont collée- les marchandises anglaises, et cela, 
té des droits au montant de $206,-
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T1B] ©y ojduad nu queursneudtos 
is quqso S[! puznb ‘squv88AB1 
à acquitter pour au-delà do $16,-

ble de celui des Etats-Unis. réduire ses prix en proportion pour
En ce qui regarde les exportations,. nous. Il peut se faire, et la chose 

nous exportons pour une valeur re- | est vraie, que le volume de notre 
présentant $25.00 par chaque hom- commerce avec les Etats-Unis n’a 
me, femme et enfant, contre $16.70 pas considérablement diminué, mais 
aux Etats-Unis. Remarquons à ce alors, c"est le consommateur cana­

dien qui en bénéficie grandement.

QUESTIONS PERTINENTES
Maintenant, laissez-moi poser

quelques questions à nos adversaires 
qui peuvent se trouver ici ou ail- 

------------  - - . leurs.
cent, c’est-à-dire un. peu plus de la : J’aimerais à savoir d’eux pour- 
moitié moindre que celui des Etats- quoi ils considèrent notre conduite

000,000. Pour la même anneedecom- le monde, et s’il n’en existait pas de 
merce total du Canada a été de | meilleure, à cause de la préférence 
$319,500,000 ; c’est-à-dire qu’avec , que nous avons accordée à la mère- 
une population d’environ 5,300,000, patrie (Appl.) Ce serait une grave 
er. 1899, contre les Etats-Unis, qui erreur de penser que la réduction 
comptent 73,500.000, notre commet- de taxe qui a eu lieu dans notre ta- 
ce représente $57.73 par tête et celui rif préférentiel _ J. ___
de nos voisins. seulement $26.16. | seuls produits anglais. Ne perdez 
(Longs appl.) En d'autres termes, le pas de vue que, nous avons par là 
volume de notre commerce a été dou- | forcé le manufacturier américain à

I *
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Unis. si épouvantable, nos dépenses si ex-
Ceci m’entraîne à vous parler SHoneHqo sop osstB[ quo snou SI! b
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une année que dans une semaine à

n’a pas commis d’erreurs, ce

augmenté la dette de $16,000,000 ? 
Je ne prétends pas que notre gou-

mx pour- 
conduite 

ses si ex- 
ou S[L b 

osnouihos 
QuvSEAB.

do $16,- 
i cachent- 
pour cha- 
is ajoutée 
née, nous 
t et nous 
r comme 

le chemin 
irquoi ca- 
partie de 
penses est 
is a fallu

vernement à Dawson, malgré sa po­
pulation de 30,000 à 40,000 âmes, il 
s'y est commis moins de crimes dans

Nous aurions bien pu ne rien faire 
pour promouvoir les fins de l’immi­
gration, pour développer la Colom­
bie Britannique, pour prolonger 
1 Intercolonial ; nous aurions bien 
pu ne pas vous permettre d’affran­
chir vos lettres avec seulement deux 
cents. Nous aurions pu également 
prendre dix ans pour terminer no­
tre système de canaux, au lieu de le 
compléter dans trois, et, en agissant 
de la sorte, nous aurions épargné en

l'ourquoi cachent-ils le fait que les UN 
dépenses permanentes maintenant 
payées par le peuple du Canada sont,

dépenser au Yukon pour le main-1 
tien du bon ordre et pour faire res­
pecter la loi ? Ils savent bien, pour- | 
tant, que l’argent qui est prélevé 
sur les habitants de cet endroit | Skaguay. 
n’augmente en rien votre fardeau. '

à peine de $65,000 plus élevées quel 
la somme demandée par M. Poster 
en 1897 ? Pourquoi n’ont-ils pas 
fait connaître qu'il voulait faire 
voter un budget pour 1807 aussi éle­
vé que celui de M. Fielding pour 
1900 ? Pourquoi sont-ils si effrayés 
à l’idée que nous ayions ajouté $6,- 
000,000 à la dette et $70,000 aux dé­
penses et qu'ils n’ont pas un mot de 
blâme pour nos prédécesseurs qui, 
durant une période analogue ont

GOUVERNEMENT DAF. 
FAIRES

2 F "IIl
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T’oublions 
parant le 
u moyen 
u élevé 

considé- 
es améri- 
l’importa- 
; d’Angle- 
ions amé- 
mme taxe 
élevés que 
>, et cela, 
pera tout 
ait pas de 
référence 

i la mère- 
ine grave 
réduction 
notre ta- 

nitée aux 
e perdez 

ns par là 
léricain à 
tion pour 
la chose 
de notre 
Unis n’a 
nué, mais 
eur cana- 
dement.

ENTES
i poser 

dversaires 
ci ou ail-

apparence quelques centaines de 
. - - ... mille piastres sur les dépenses an-

vernement.soit irréprochable,, qu il nuelles. Mais, si nous l’avions fait, T " qU1 nos revenus auraient été plusieurs
est 1 apanage de toutes les admims- millions moindres de ce qu’ils sont 
trations ; mais, je prétends que aujourd’hui. Et puis, encore, la ri- 
pour toutes les dépenses qui ont été chesse nationale aurait été des di- 
faites, le pays a reçu une ample zaines de millions inférieure à ce 
compensation Quand nous avons qu’elle est maintenant ; notre popu- 
ajoute un million à la de te, nous lation aurait été de plusieurs cen- 
avons augmente de dix millions no- taines de mille moindre qu’elle n’ait 
tre richesse nationale ; quand nous à T’heure présente. La meilleure 
avons augmenté les dépenses de preuve de la prospérité du pays, $100,000, nous avons augmenté nos notre population y demeu-
revenus de $5 à $600,000 par année y cherche fortune. Nous avons 
(Appl.) Le développement du pays un pays dans lequel ies étrangers 
a été plus grand, que jamais aupa, affinent et que nos nationaux n’a- ravant. Aucune faute grave na été bandonnent point. Quelle était, la commise, et, lorsque arrivera 1? 1er Canada dans les années
juillet 1900 notre dette sera moindre 8. / 14054 g.
par tête qu’elle ne l’était en 1896 ou 158 a 1o‘ ,
1897. 1 : UNE VOIX : Parlez-nous done

Supposons que nous aurions agi du,RÉn “CHARD ; Abandonnons 
autrement et que nous aurions lais- Sénat soin de la Providence 
se le Yukon sans gouvernement, le . 1. —1:1 1s.
désordre aurait prévalu, la ville de qui, avec sa bont habit de moulin 
Dawson aurait été comme Skaguay, vera bien ° ce teme a em “I 
un nid de brigands et de vauriens, que le, peuple traîne à son cou 
L’administration du Yukon fait (APP) .
honneur au Canada, comme à la pré- J’en appelle à ceux qui ont li­
sente administration. Il n’est pas un dié ces questions avec soin et inte." 
américain intelligent qui ne me corro- | ligence et je . leur demande si, 
borera point lorsque je dis que de- | quand depuis trois ans 
puis que nous avons établi un gou-1 pays a progresse a pas de géants,

ne-.) '-09
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seulement $92.000,000, comme elle j la loi contre les travailleurs étran-

augmenté de
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— pouvoir l’aurait été auparavant, 
et notre dette n'excèderait pas $200,"
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compatriotes, et que dans le moment, 
un grand nombre des nôtres trouvent 
de l’emploi sur différents points des 
Etats-Unis. Nous ne désirons pas, 
à cause de l’action d'un seul officiel 
dans une ville voisine, parce que 
deux ou trois individus abusent mo­
mentanément de l’autorité qu’ils
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dente.
Une voix.—De combien la dette 

a-t-elle été augmentée ? .
Sir Richard. —Je vais donner à 

mon interrupteur un état que ses 
professeurs ne lui ont pas fait con­
naître.

naire, a

000 ; en 1895, il s'élevait à $224,000,- 
000, soit une augmentation de $92,- 
000.000, pendant ce long intervalle.
Depuis 1895 à 1899. il s’est élevé de 
$224,000,000 à $319,000,000. ou bien 
une augmentation de $95,000,000 
dans trois ou quatre ans au lieu de |

cent de plus durant les derniers 
trois ans que dans la période précé-

Nos prédécesseurs nous ont légué 
des obligations au montant de $16,- 
000.000, et ils étaient disposés à y 
ajouter six autres millions. En 1899, 
nous avions payé ces $16,000.000, en 
n’ajoutant que six millions à notre 
dette. Lorsque nous avons fait quel­
ques dépenses, comme dans le cas 
du chemin de fer du Nid au Cor­
beau, elles ont été tout à fait fruc­
tueuses. De plus, grâce à la réduc­
tion que nous avons effectuée sur le 
taux des intérêts, nous pourrons con­
solider notre dette à un taux de 21 
ou 3 pour cent ; nous avons aussi 
fait des arrangements pour quelques 
années à venir, pendant lesquelles 
$150,000,000 deviendront échus, qui 
nous permettront d’en opérer le rem­
boursement en payant pour l’intérêt 
et le fonds d'amortissement 24 ou 3 
par cent, au lieu de 43 que nous 
payons aujourd’hui, sauvant ainsi 
deux ou trois millions au trésor pu­
blic. (Appl.)

Au 1er juillet dernier, notre dette 
nette était d’environ $265,000,000. 
C'est un chiffre considérable, mais 
si le pays, en 1878, avait continué 
sa confiance à l’honnête et prudent 
Alexandre Mackenzie, ce que nous 
avons fait depuis que nous sommes

cent pour

000.000. (Appl.)
LOI SUR LE TRAVAIL DES 

ETRANGERS

Une voix. — Pourquoi sir Wil­
frid Laurier ne met-il pas en force

était de $46,000,000 et plus en 1899 ; i gers ?
notre population, qui était station- | Sir Richard. — Parce que la poli­

tique de nos prédécesseurs a chassé 
aux Etats-Unis des millions de nos

J’ai d’autres faits importants sur 
lesquels j’attire votre attention.

Je vous ai dit tout à l’heure que 
dans l’espace de trois années, nous 
avions plus augmenté que durant les 
trente ans précédente, et je vais vous 
prouver que ce n’est pas là'une sim­
ple métaphore. A l’époque de la Con­
fédération, avant que l’Tle du Prin­
ce-Edouard, la Colombie Britanni­
que. Manitoba et les Territoires du 
Nord-Ouest fussent annexés à nous, 
en 1868, enfin, le volume de notre au 
commerce était juste de $131,000,-

comme peu de pays l’ont fait, quand 
notre population a augmenté, quand 
le volume de notre commerce 
a augmenté, quand nos ex­
portations ont augmenté, quand 
notre richesse a augmenté, 
quand nos ressources minières ont 
énormément augmenté, quand tout, 
enfin, fait présager que l’ère de 
prospérité dans laquelle nous vivons 
présage de se continuer, c’est bien 
le temps de nous alarmer. Non, il ne 
faut pas s’effrayer si nos dépenses 
annuelles ont été augmentées de deux 
ou trois millions, quand nous avons 
obtenu en retour d’énormes com­
pensations.
NOTRE COMMERCE A AUG­

MENTE
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qui ont été punis par nos prédéces-

fiables dans l’intérêt public. Que nos

ront tout à fait insignifiantes.

uaem

entretenir avec soin, car autrement, 
nous serions exposés à une grosse dé-

oi sir Wil- 
as en force 
leurs étran-

notre dette 
265,000,000. 
rable, mais 
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malheureuse du Sénat, en refusant 
de permettre la construction d’un 
chemin de fer entre Glenora et 
Teslin, a causé de sérieux embarras 
au gouvernement dans ses récentes 
négociations avec les Etats-Unis. 
Cette conduite, dont les effets se fe­
ront longtemps sentir, va nous met­
tre dans l’obligation de dépenser de 
grosses sommes pour ouvrir des com­
munications à travers notre propre 
territoire. Mais autant que je puis 
le savoir, aucune dépense ne sera 
faite à moins que l’on nous démon­
tre clairement que ce sera dans l’in­
térêt public.

adversaires démontre que ces dé­
penses n'étaient pas nécessaires et ils 
pourront alors attaquer le gouverne­
ment. Mais, il est bon d’observer 
que pour attaquer M. Tarte, ils sont 
obligés de baser leur opinion sur le 
fait que dans le premier parlement.

a fait voter pour nos travaux pu­
blics.
DEPENSES POUR TRAVAUX 

PUBLCS
Nous avons un nombre considéra-

en vigueur envers et contre tous. | Cependant, il n’y a aucune raison
Je crois vous avoir démontré que I de croire que lorsque ces travaux au- 

l augmentation apparente de nos dé- ront été mis en bon ordre et que 
penses est due à des.objets qui nous justice aura été rendus aux comtés 
ont donne une ample compensation. | qui ont été punis par nos prédéces- 
et n’a en aucune façon, je le répète, j seurs pour leur fidélité au parti libé- 
ajouté aux charges qui pèsent sur ral, qu’il faudra faire des dépenses 
notre population. Tandis que j'y ! extraordinaires pour les travaux pu- 
suis, je vais vous dire un mot d’un i blics. Et, après tout, il n'est que rai- 
item des estimés, au sujet duquel I sonnable, tandis que le trésor est 
mon ami, M. Tarte, a été attaqué, je i rempli, de faire des dépenses justi- 
veux parler des grosses sommes qu’il f.............................................. C

a pris la direction des travaux pu­
blics, il a constaté que, dans un 
grand nombre de comtés, d’un bout 
à l’autre du Dominion, lesquels 
avaient commis' l’erreur d’élire des 
libéraux, de 1878 à 1896, aucuns tra­
vaux n’avaient été exécutés, quel- 
qu’urgents qu’aient été les besoins 
dans ces localités. Les travaux pu­
blics qui avaient été faits dans ces 
endroits étaient en ruine. M. Tarte, 
à l’exemple de M. Mackenzie, s’em­
pressa de réparer les injustices qui 
avaient été commises. Tl décida de 
réparer ces travaux, ce qui exigea 
de fortes sommes d’argent. H est de 
mon devoir de vous dire que dans 
des conditions analogues, M. Tarte

600 ou socyexe“aTMBrentes soreyiron ils/né votèrent que $32,000 pour cot 
dont beaucoup sont exposés à une ; objet afin de réduire leurs estimés, 
constante détérioration. 11 faut les (Appl.) Comme je vous l’ai dit, nos 

obligations pour la fin de 1900 Se-

possèdent, exposer des milliers de a fait Voter $3,000,000, quand M. 
Canadiens à perdre leurs emplois. Mackenzie, en 1876, avait dû deman- 
(Appl.) der $2,791,000,ce qui était en propor-

Une voix.—Pourquoi, alors, avoir tion des travaux alors sous son con- 
mis cette loi dans les statuts I 1 trôle, une somme toute aussi consi-

Sir Richard. — Si l’on abuse de I dérable que le montant voté à la ré- 
votre bienveillance et si l’on en pro- | quisition de M. Tarte, 
fite pour introduire chez nous des | —Pane a APMR 
travailleur, étrangers, au préjudice -F —P-AEer 
des nôtres, alors nous la mettrons SERONT MOINS ELEVEES

pense, à courte échéance, pour les re- OBSTRUCTION COUTEUSE DU 
construire à neuf. Lorsque M. Tarte SENAT

Il n’y a pas à le nier, la conduite

_ ' " soi 4 - .

■



facteriers canadiens ont réellement
une préférence sur le marché an-

LE CANADA EN TETE

me, dont les échos de cette salle ont
retenti depuis vingt ans.

' terre qu’elle imposât des droits sur

viser

gleterre, c’est-à-dire par un quart 
des habitants du globe. (Appl.). A 

" ceux qui nous demandent : “ Pour-

jamais en sacrifint les intérêts du 
Canada, ni son honneur. Non, il ne

Be 
i

•",—e/fUe

t 
- ■

quoi n’avez-vous pas essayé d’obte­
nir pour nos produits une préféren­
ce sur le marché anglais ? Pourquoi 
n’avez-vous pas obtenu de l’Angle-

Uren ■

ho

anicWvingyi " t9, tii

Va tours se contentaient simplement 
de parler. Nous avons montré que 
nous étions prêts à traiter avec jus­
tice un pays qui nous avait traité

nous verrons les excellents résultats 
à courte échéance. Je dis avec or­
gueil qu’en adoptant une pareille 
conduite, nous avons donné un 
exemple qui aura du retentissement 
d’un bout à l’autre de l’univers.

de même. Le dernier mot à ce sujet 
n’est pas encore dit car je crois que consentira à cela devant aucun pou- 
notre exemple va ètre suivi par tout > voir au monde. (Longs appl.) 
les sujets de race anglaise, par toutes H peut se faire que nous ayions 
colonies sous la dépendance de l’An | réussi, audelà de nos espérances, 

| mais je crois, pour ma part, que 
nous avons donné un exemple dont

el Qu’avons-nous accompli encore ? __  ___ ....... .... w ........ ...
Outre que nous avons développé le glais. Si les Canadiens veulent faire 
pays, le commerce, réduit les taxes, un sage usage des avantages que 
nous avons réglé cette dangereuse nous "avons obtenus pour eux, s’ils 
et brûlante question qui divisait des veulent exporter do bonnes marchen- 
dénominations religieuses et des ra- dises, dignes du Canada, telles que 
ces differentes, qui menaçait de sou- vous pouvons les produire, ils com- 
lever une province contre l’autre ; manderont le marché et conserve- 
oui nous avons réglé cette question ront la préférence qu’ils y ont main- 
ai bien que je ne crois pas que dans tenant, ils pourront imposer leurs 
Manitoba, ni l’un ni l’autre des deux conditions et leurs prix, sans qu’il 
partis discute aujourd'hui l’affaire soit besoin d’un traité ou de tout 
des écoles séparées. (Appl.). autre arrangement. (Appl.)

Nous avons aussi accompli une 
autre chose dont, tout bon Canadien 
l’admettra, le gouvernement a rai- | 
son d’être fier ; nous avons montré j 
que nous croyons dans l’unité de | - our, la première fois peut-être
l’Empire, et nous avons fait plus | dans l’histoire du Canada, nous 
pour développer ce sentiment vis-à- nous sommes affirmés ; notre pays 
vis de la Grande-Bretagne et de ses j est devenu un facteur véritable dans 
colonies que tous les discours, tou-1 l’Empire Britannique. Quand est- 
tes les vantardises, tout le gingois- ce, auparavant, l’Angleterre a-t-elle 
me, dont les échos de cette salle ont | permis à quatre Canadiens d’agir 
retenti depuis vingt ans. (Immen- | comme plénipotentiaires dans les né- 
ses appl.) En donnant la préférence gociations d’un traité avec les Etats- 
aux manufacturiers anglais nous | Unis * Et, laissez-moi vous déclarer 
avons prouve que les libéraux étaient1 que le résultat de ces négociations 
disposés à faire ce dont les conser- a. prouvé que quel que fut notre dé­

sir d’établir les relations les plus 
amicales avec la grande république 
voisine, le parti libéral ne le fera

CM,
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